	Horizon 2020-MSCA-ITN


This agreement is signed in two sets of original copy, in both French and in English. In case of difference between the French and the English version, the French text shall prevail.

	Article 6 : Governing law and litigations
This agreement shall be governed by French law. 

In the event of problems as regards interpretation of this agreement, Parties do their best to settle amicably their conflict. 

In case of persistent disagreement, Parties will settle their disputes to the French courts having jurisdiction.


	CONVENTION  DE PARTENARIAT

ENTRE
Le XX, dont le siège est situé au XX, 

Ci-après désigné par le « XX », 

Représenté par XX, 
D’UNE PART,
ET
Le   (XX), 
Ci-après désigné par l’« Institution d’accueil »,
D’AUTRE PART,
Ci-après désignés chacun individuellement la « Partie » et collectivement les « Parties ».

 Vu, la convention de subvention n° (XX), ci-après désignée par  « la Convention de subvention», en date du (XX/XX/XXXX)  signée par (XX: coordinateur) avec la Commission européenne et ses annexes (joints à la présente convention à l’annexe 1) ;
Considérant que sur le fondement de la Convention de subvention, le (X) est le coordinateur de l’action (XX) (ci-après désigné par l’ « Action ») financé par la Commission européenne dans le cadre des actions Marie Sklodowska Curie – Innovative Training Networks (MSCA-ITN) du programme cadre de la recherche et l’innovation Horizon 2020 ;

Considérant que le XX a signé un formulaire d’accession à la Convention de subvention  en date du (XX/XX/XXXX), et est au sens de cette dernière bénéficiaire de l’Action ;

Considérant que l’Institution d’accueil est un organisme associé (alternativement bénéficiaire) à l’Action  comme spécifié en Annexe I « Description de l’Action » de la Convention de subvention ;
Considérant que M. (XX) est un jeune chercheur recruté par le XX dans le cadre de l’Action.
IL EST CONVENU CE QUI SUIT :

PREAMBULE

La présente convention a pour objet de définir les modalités d’accueil de M. (XX), (ci-après désigné par le « Chercheur invité ») au sein de l’Institution d’accueil pendant une phase de mobilité effectuée dans le cadre de l’Action  et de prévoir les règles de propriété intellectuelle applicable aux résultats.
(XX), en tant qu’Institution d’accueil, reconnaît avoir pris connaissance de la Convention de subvention et de ses annexes (joints en annexe 1), et s’engage à en respecter les termes.
Article 1 : Conditions générales

Le Chercheur invité est accueilli au sein de l’Institution d’accueil en qualité d’allocataire Marie Sklodowska Curie ITN afin d’y exercer des activités de formation à et par la recherche, dans le cadre de l’Action comme décrit à l’Annexe 1, pour une durée de (XX) mois, du (XX) au (XX).
Pendant cette période d’accueil :

- le XX demeure l’unique employeur du Chercheur invité et continue à lui verser sa rémunération ;

- L’Institution d’accueil ne contribue pas à la rémunération du Chercheur invité ;

Le Chercheur invité reste soumis au régime de sécurité sociale français.
M. (XX) est soumis aux règles d’organisation interne de l’Institution d’accueil et à son règlement intérieur, s’il existe. Les obligations d’hygiène et de sécurité sont à la charge de l’Institution d’accueil, qui s’assure que M. (XX) bénéficie des mêmes normes de protection en matière de santé et sécurité que celles accordées à ses propres chercheurs occupant un poste similaire.
L’Institution d’accueil s’engage à mettre à la disposition de M. (XX) pendant sa phase de mobilité l’ensemble des moyens indispensables à la réalisation de l’Action  (infrastructure, équipement et produits) pour les champs scientifiques et techniques.
Pendant la période de sa présence au sein de l’Institution d’accueil, le chercheur invité se consacre exclusivement aux activités prévues dans le cadre de l’Action.
Article 2 : Discipline
Le XX exerce le pouvoir disciplinaire sur demande de l’Institution d’accueil.

Article 3 : Propriété intellectuelle, publications et confidentialité

3.1 Définitions

Résultat : tout résultat tangible ou intangible, tel que les données, connaissances, informations, générés dans le cadre de l’Action, quel que soit leur forme ou leur nature, qu’ils soient protégés ou non, ainsi que les droits de propriété intellectuelle y afférant.

Connaissances préexistantes : Toute donnée, savoir-faire, information sous quelque forme qu’elles soient, tangible, intangible, y compris les droits de propriété intellectuelle, (i) détenues par les Parties à la Date d’entrée en vigueur de la présente convention ; (ii) et qui seraient nécessaires pour la réalisation de l’Action  ou pour l’exploitation des Résultats issus de l’Action; et identifiées par écrit par les Parties à la Date d’entrée en vigueur.
Droits d’accès : les droits d’utilisation de Résultats et de Connaissances antérieures.

3.2- Propriété des Résultats et Connaissances préexistantes 

La section 3 « droits et obligations relatifs aux connaissances préexistantes et aux résultats » de la Convention de subvention s’applique au présent contrat avec les précisions suivantes :

3.2.1- Propriété sur les Résultats 

Les Résultats seront la propriété de la Partie qui a réalisé les travaux ayant généré lesdits Résultats.

Les Parties détiennent les Résultats en copropriété. Elles établiront alors une convention séparée organisant les modalités de gestion et de suivi de la copropriété.

3.2.2 Propriété des Connaissances préexistantes
A l’exception des stipulations ci-après, la présente convention n’emporte aucune cession ou licence de droits par les Parties sur leurs Connaissances préexistantes.

3.2.3 - Droits d’accès
Les articles 25 et 31 de la Convention de subvention relatifs aux Droits d’accès s’appliquent au présent contrat avec les précisions suivantes : 

3.2.3.1 Droits d’accès sur les Connaissances préexistantes
Les Parties identifient en annexe 3 du présent contrat les Connaissances préexistantes nécessaires à la réalisation de l’Action . 

Les Droits d’accès sur les Connaissances préexistantes listées sont concédés entre les Parties  librement et gratuitement quand celles-ci sont nécessaires à l’exécution de l’Action  et pourvu que les Parties en disposent elles-mêmes librement.

Les Droits d’accès sur les Connaissances préexistantes sont concédés entre les Parties à des conditions équitables et raisonnables lorsqu’elles sont nécessaires à l’exploitation par une Partie de ses propres Résultats. 

3.2.3.2 Droits d’accès sur les Résultats 

Les Droits d’accès sur les Résultats sont concédés entre les Parties à des conditions équitables et raisonnables lorsqu’elles sont nécessaires à l’exploitation par une Partie de ses propres Résultats. 

Toutefois, chaque Partie peut utiliser librement et gratuitement les Résultats générées pendant la convention pour ses besoins propres de recherche, à l’exception donc de toute activité industrielle ou commerciale.  

3.3 Exploitation des Résultats

A défaut de dispositions contraires dans le règlement de copropriété (cf. article 6.2.1), chaque Partie peut consentir des licences non exclusives à des tiers sur les Résultats (sans droit de sous-licence), si l’autre Partie a : 

(a) Informé l’autre Partie 45 jours avant l’exploitation effective,

(b) à des conditions équitables et raisonnables

3.4 – Confidentialité

Les Parties s’engagent à respecter les dispositions de la Convention de subvention relatives aux règles de confidentialité.

En sus, chaque Partie s'engage à ne pas publier ni divulguer de quelque façon que ce soit les informations scientifiques, techniques ou commerciales autres que celles issues de l’Action , reçues de l’autre Partie, et notamment les Connaissances préexistantes, appartenant à l'autre Partie dont elle pourrait avoir connaissance à l'occasion de l'exécution de l’Action  et ce, tant que ces informations ne seront pas tombées dans le domaine public. 

Tout document, matériel, information, donnée, peu importe la forme et le moyen de transmission, qui est transmis par une Partie à l’autre Partie, durant l’exécution de l’Action , et qui a été explicitement identifié comme « confidentiel », ou, quand la divulgation a été faite oralement, qui a été confirmée comme étant « confidentiel » par écrit dans les quinze (15) jours suivant la divulgation par la Partie divulgatrice, doit être considéré comme « Information confidentielle ».  

Les Parties s’engagent à compter de la date de fin  de la présente convention à :

·  Ne pas utiliser d’Information confidentielle dans un autre but que la réalisation de l’Action ;
·  Ne pas transmettre d’Information confidentielle de l’autre Partie à un tiers à l’Action  sans le consentement de celle-ci ;

·  A détruire ou remettre les différents supports de l’Information confidentielle à la Partie ayant divulgué cette information, sur demande expresse de celle-ci.
Toutefois, ces stipulations ne s’appliquent pas : 

·  Quand l’Information confidentielle a été rendue publique sans infraction aux règles de confidentialité du présent contrat ;

·  Quand la Partie détentrice de l’Information confidentielle informe l’autre Partie que cette information n’est plus une  confidentielle ;

·  Quand l’Information confidentielle a été communiquée à l’autre Partie par un tiers à l’Action  qui la détenait légalement et n’était pas soumis à des obligations de confidentialité par la Partie ayant divulgué ;

·  Quand la divulgation ou communication de l’Information confidentielle est prévue par la Convention de subvention ;

·  Quand l’Information confidentielle était déjà en possession de l’autre Partie avant sa divulgation pourvue qu’elle puisse en apporter la preuve.

Cet engagement restera en vigueur pendant  cinq (5) ans à compter de la date de signature de la présente convention, nonobstant la résiliation ou l'arrivée à échéance de cette dernière.
3.5  –  Publications et Communications

Pendant la durée de la présente convention et les douze (12) mois qui suivent son expiration, toute publication ou communication d'informations, de Résultats issues de l’Action , par l'une ou l'autre des Parties, sera transmise à l'autre Partie, quarante-cinq (45) jours avant la publication ou communication.

La Partie consultée analysera ce manuscrit notamment sur les points suivants :

· l’absence de divulgation d’Information confidentielle ;

· l’identification de Résultats pouvant d’être protégés par des droits de propriété intellectuelle ;

La Partie consultée pourra supprimer ou modifier certains détails dont la divulgation serait de nature à porter préjudice à l'exploitation industrielle et commerciale dans de bonnes conditions des Résultats. De telles suppressions ou modifications ne porteront pas atteinte à la valeur scientifique de la publication.

Faute de réponse dans ce délai de quarante-cinq (45) jours à compter de la demande, l'accord pour la communication ou la publication sera considéré comme acquis. 

Toutefois, ces stipulations ne pourront faire obstacle à l'obligation qui incombe au Chercheur invité de produire un rapport d'activité au XX, dans la mesure où cette communication ne constitue pas une divulgation au sens des lois sur la propriété industrielle.

Toutes les publications et communications devront mentionner le concours apporté à la réalisation de l’Action  par la Commission européenne conformément à l’article 29.4 de la Convention de subvention et par chacune des Parties, ainsi que le rattachement du Chercheur invité au XX, (organisme employeur en France).

Les Parties s’engagent à ne pas identifier l’autre Partie dans des publicités promotionnelles, ou autres matériels promotionnels, diffusés au public ; les Parties s’engagent également à ne pas diffuser les noms des membres, employés, étudiants, et à n’utiliser aucune marque, logo de l’autre Partie sans son consentement préalable obtenu par écrit.

Les dispositions de l’article 29 de la Convention de subvention s’appliquent. 

Article 4 : Durée de la convention

Cette convention est conclue pour la durée de la mobilité du Chercheur invité au sein de l’Institution d’accueil, du (XX) au (XX), comme prévu à l’article 1 de la présente convention.

Les stipulations de l’article 3 demeurent en vigueur après le terme de la présente convention.
Article 5 : Langue de la convention

La présente convention a été établie en deux versions, à savoir en langue française et en langue anglaise. En cas de difficulté d’interprétation, seule la version française fera foi.

Article 6 : Loi applicable et litiges

La présente convention est soumise aux lois et règlements français.

En cas de difficultés sur l’interprétation ou l’exécution de la présente convention, les Parties s’efforceront de résoudre leur différend à l’amiable.

En cas de désaccord persistant, les Parties soumettront le litige à aux tribunaux français.
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ANNEXE 3

Connaissances préexistantes nécessaires 
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